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La ville médiévale, la cathédrale et son enclos canonial



  

1836-1837 
Incendie
Charpente en fonte 

1862 Classement au titre 
des monuments historiques

Fin XIXe – Début XXe
Démolition de l’Hôtel-Dieu 
Dégagement du parvis



  

Le secteur sauvegardé, 
créé en 1964, approuvé en 1971 

et ses «îlots opérationnels»
sont l’écrin de la cathédrale



  

La cathédrale de Chartres est inscrite 
au Patrimoine Mondial en 1979



  

Révision du  secteur sauvegardé approuvée en 2007                                    
Complète  la vision première par une analyse typologique approfondie et aborde 
l’aménagement futur du parvis. 

Le périmètre n’est pas modifié 



  

Renforcer les protections dans           
la ville médiévale hors secteur 
sauvegardé.

Projet de ZPPAUP, élaboré et resté 
sans suite au                             
moment de                                             
la création                                            
des AVAP                                               
en 2010

Étendre le secteur sauvegardé                     
ou bien créer une AVAP?



  



  

Dans la foulée de la Loi Paysages de 1997, projet de Directive Paysagère pour 
préserver les vues proches et lointaines de la Cathédrale de Chartres. 

L’étude finalisée en 2004, n’est pas approuvée et donc non opposable.



  



  



  

Contraintes et servitudes d’utilité publique

Dans la plupart des communes 
concernées par le projet de 
Directive Paysagère, les PLU 
prennent en compte  à divers 
titres les vues depuis et vers        
la cathédrale.

Un document de cadrage supra 
communal et spécifique est 
nécessaire pour préciser les 
objectifs à l’échelle du territoire, 
harmoniser les pratiques, agir 
sur le long terme.



  

Le secteur sauvegardé est retenu 
comme zone tampon en 2009

Les enjeux paysagers sont forts et dépassent 
largement ce cadre: développement urbain à l’échelle 
de l’agglomération, infrastructures, projets éoliens à 

l’échelle du grand paysage, …



  

Entrées de ville, zones commerciales et d’activités, …



  

Projets d’urbanisation des plateaux nord-est et nord-ouest



  

Plateau nord-est, belvédère en vis-à-vis de la cathédrale 
(et vice versa)



  

Une cote maximale de hauteur à nuancer selon les 
  secteurs pour maintenir l’effet de socle              
                                                                       



  

Projet Pôle Gare 
Adaptation des volumétries selon les axes de vues

Projet d’équipement s’intégrant dans les lignes du paysage 



  

Aux limites de l’agglomération, 
plusieurs projets éoliens sont en cours 
à des distances de 10 à 15 km.   

En l’absence de Directive Paysagère 
opposable, les outils actuels ne sont 
pas suffisants.

La relance de ce projet est envisagée.



  

La DVUE souligne que la cathédrale bénéficie par son 
classement et son appartenance à l’État, de soins de 
conservation constants et financés par le Ministère de la 
Culture. Que ses abords immédiats sont protégés par le 
secteur sauvegardé géré conjointement par la ville et l’État. 
Que son affectation au culte catholique assure la continuité de 
son usage. 

Et précise que « l’inscription de la dimension paysagère       
de la cathédrale dans les outils de planification territoriale 
seront développées à l’occasion de l’élaboration du            
plan de gestion ».

A suivre….
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